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1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 6 janvier 2015 

 
 
Le projet de procès-verbal susmentionné est approuvé. 
 
 
 

2.  Présentation du projet SAPS réalisé en collaboration entre le Ministère 

des Sports et le SIGI 

 
 

 Présentation 
 
En introduction, M. le Ministre des Sports rappelle que l’article 1

er
 de la loi du 11 février 2014 

autorisant le Gouvernement à subventionner un dixième programme quinquennal 
d’équipement sportif prévoit entre autres de « créer une banque de données de 
l’infrastructure sportive nationale pour faciliter l’établissement de futurs programmes 
quinquennaux et pour réaliser des études en vue de l’établissement de modèles de 
gestion » (point 3).  
Sur base de cette disposition a été réalisé, en collaboration avec le SIGI (Syndicat 
Intercommunal de Gestion Informatique), le projet de simplification administrative de la 
procédure de subventionnement du Ministère des Sports (ci-après : SAPS). Ce projet, qui 
implique la mise au point d’un nouveau logiciel (SAPS), se veut une contribution à la 
nouvelle approche budgétaire qui table sur une utilisation optimale et efficiente des deniers 
publics disponibles. Concrètement, en vue de permettre au Ministère des Sports de 
subventionner, dans le cadre des programmes quinquennaux, le plus de projets sportifs 
possible, il est censé simplifier le processus de subventionnement et permettre en même 
temps une liquidation plus rapide des subsides. En pourront profiter aussi bien les 
communes que le Ministère des Sports et le service de contrôle du Ministère des Finances. 
Outre des avantages en matière de gestion, tous les partenaires concernés disposeront, 
dans une optique de transparence, d’une vue permanente sur l’évolution d’un projet. S’y 
ajoute qu’à moyen terme, les données ainsi collectées permettront aux communes de 
prévoir avec plus de précision les frais de fonctionnement d’une infrastructure sportive. Le 
Ministère des Sports, de son côté, pourra utiliser les données relatives aux infrastructures 
sportives existantes (équipement, répartition géographique, coûts, etc.) en vue de 
l’établissement des prochains programmes quinquennaux d’équipement sportif et garantir 
ainsi une planification raisonnable, efficace et durable des infrastructures à réaliser à 
l’avenir. 
A noter que par ailleurs, le projet sous rubrique est susceptible d’être repris par d’autres 
ministères. Ainsi, le Ministère de l’Intérieur, la Direction générale du Tourisme du Ministère 
de l’Economie ainsi que le Ministère de la Culture ont d’ores et déjà manifesté leur intérêt. 
 
A l’aide d’un document PowerPoint, l’expert gouvernemental présente le projet SAPS. De 
cette présentation, il convient de retenir succinctement les éléments résumés ci-dessous. 
Pour de plus amples renseignements, il est renvoyé à la présentation annexée au présent 
procès-verbal. 
 
- Aux pages 3 à 6 est présenté le logiciel SAPS qui a été développé dans le cadre du projet 
sous rubrique. Ce logiciel permet de rassembler toutes les informations nécessaires en vue 
de la gestion des programmes quinquennaux d’équipement sportif (page 4), du cycle de vie 
des différents projets de construction, de rénovation ou de réaménagement (page 5), ainsi 
que des infrastructures sportives mêmes (page 6). La commune concernée peut ainsi suivre 
en temps réel l’évolution de son projet. Par ailleurs, l’ensemble des documents liés aux 



 3 / 8 

programmes quinquennaux, aux infrastructures et aux projets (législation et réglementation, 
courriers, factures, etc.) peuvent être joints aux fichiers. 
Suite à une question afférente, il est précisé que des informations concernant le taux 
d’utilisation des infrastructures peuvent être stockées sous la rubrique « usage » (page 6), à 
condition que les communes fournissent les données nécessaires.  
A noter que dans certaines communes vient d’être lancé, en collaboration avec le SIGI, un 
programme permettant de dégager le taux d’occupation des infrastructures. Evidemment, il 
ne saurait être question d’imposer d’un jour à l’autre aux communes la participation à ce 
programme. Il s’agit plutôt d’un processus en cours, qui fera sans doute ses preuves au 
cours des années à venir. Le SIGI propose également aux communes un programme 
d’analyse du patrimoine communal, qui permet de dégager le taux d’occupation et le prix de 
revient des infrastructures. Il va sans dire que ces informations ne pourront être mises à la 
disposition du Ministère des Sports qu’en accord avec les communes concernées. 
 
Sur base des décomptes, le logiciel SAPS permettra en outre d’avoir un aperçu sur les frais 
de fonctionnement des différentes infrastructures. L’objectif consiste à profiter des 
expériences réalisées dans le cadre des différents projets et à éviter de reproduire 
d’éventuelles erreurs qui ont pu être commises par le passé. 
 
Tout compte fait, il s’agit d’un projet de simplification administrative intégrée, qui permettra 
aux communes et à l’Etat de disposer exactement des mêmes informations en vue de 
travailler ensemble sur un projet.  
 
A préciser encore qu’il est aussi prévu de rendre accessibles au public les données 
pratiques concernant les infrastructures sportives (accès, heures d’ouverture, équipement, 
etc.) et de proposer, le cas échéant, une application ad hoc pour les téléphones portables. 
 
- Aux pages 7 à 9, il est exposé dans quelle mesure le projet sous rubrique permettra de 
simplifier le processus de subventionnement d’un projet sportif. Tandis que le schéma de la 
page 8 décrit le déroulement actuel de ce processus, le schéma de la page 9 met en 
évidence les simplifications administratives qui pourront être apportées à cette procédure 
grâce au logiciel SAPS.  
Dès 2015, les décomptes intermédiaires et finaux pourront être introduits sur base d’un 
formulaire électronique auprès du Ministère des Sports. Après que le Ministre aura signé 
l’ordre de paiement, ce dernier sera visé dorénavant par le service compétent du Ministère 
des Sports et non plus par le service de contrôle du Ministère des Finances. De cette façon, 
la procédure pourra être accélérée. Le service de contrôle du Ministère des Finances 
disposera toutefois d’un accès permanent aux fichiers concernant les différents projets 
sportifs et aura la possibilité d’intervenir en cas de problème. 
Il est en outre prévu qu’à partir de 2016, la demande en vue de l’ouverture d’un dossier 
pourra aussi être introduite sous forme électronique auprès du Ministère des Sports. 
 
- Les pages 10 à 21 montrent de quelle façon le programme GESCOM des communes sera 
mis en relation et synchronisé avec le SAPS, ce qui conduira à une accélération du 
processus de liquidation. Le schéma de la page 11 fait ressortir les différentes étapes de 
cette interaction, étapes qui se trouvent illustrées par un exemple concret repris aux pages 
12 à 21. 
 
- Les pages 22 à 28 montrent que le SAPS permet en outre aux communes d’introduire des 
propositions en vue de la liquidation annuelle du subside, qui pourront être soit reprises 
telles quelles par le Ministère des Sports, soit adaptées par ce dernier. De cette façon, le 
Ministère sera à même de prévoir et d’organiser avec plus de précision la liquidation des 
différentes tranches de paiement. Par ailleurs pourront être réduits les préfinancements à 
assurer par les communes. 
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- A la page 30 sont récapitulés les principaux objectifs du projet SAPS ainsi que les 
avantages qui en résulteront à la fois pour les communes, le Ministère des Sports et le 
service de contrôle du Ministère des Finances. 
 
Concernant le calendrier prévisionnel du lancement du SAPS, M. le Ministre précise que 
d’un point de vue technique, le logiciel est d’ores et déjà opérationnel. Actuellement, il est 
procédé à la saisie des données des communes, étant entendu que quelque 70% de ces 
données sont déjà encodées. Comme signalé ci-dessus, au cours de 2015 pourront être 
introduites les simplifications en relation avec les décomptes intermédiaires et finaux, tandis 
que le système sera pleinement implémenté dès janvier 2016. Par la suite, il sera tâché de 
rendre les données pratiques relatives aux infrastructures sportives aussi accessibles au 
public. 
Une fois que toutes les données seront saisies, le Ministère des Sports disposera d’un 
aperçu complet sur les infrastructures en place, ainsi que sur leur répartition géographique. 
Il pourra ainsi non seulement comparer les différents projets mais aussi détecter les lacunes 
dans l’offre en infrastructures sportives. 
 
 

 Echange de vues 
 

De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir succinctement les éléments suivants : 
 
- Le fait que les factures sont désormais introduites sous forme électronique auprès du 
Ministère des Sports ne pose pas de problème au niveau de la fiabilité. Il ne faut pas oublier 
qu’elles sont déjà contrôlées et validées par les communes avant d’être saisies dans le 
programme GESCOM et envoyées vers le SAPS. Consultés sur cette question, les 
contrôleurs du Ministère ainsi que les agents de l’IGF ont estimé que grâce au nouveau 
système, l’on bénéficiera même d’une traçabilité accrue des documents. Au demeurant, il ne 
faut pas perdre de vue que déjà auparavant, des factures en relation avec les décomptes 
intermédiaires ont été introduites sous forme électronique. 
 
- Il est confirmé qu’il est prévu de compléter le relevé des infrastructures sportives en y 
intégrant aussi des données concernant les infrastructures étatiques (p. ex. infrastructures 
des lycées et lycées techniques). Dans une première phase sera toutefois finalisé le projet 
relatif aux infrastructures communales, dans la mesure où il présente aussi un intérêt 
considérable pour la gestion du processus de subventionnement. L’ajout des informations 
pratiques portant sur les infrastructures étatiques suivra. Ce travail pourra être réalisé dans 
des délais raisonnables, étant donné que les infrastructures en question sont moins 
nombreuses. 
Dans une phase finale, il est aussi envisageable d’y ajouter les informations concernant les 
activités sportives offertes par les différents acteurs, informations qui font actuellement 
l’objet du calendrier sport-loisir édité annuellement par le Ministère des Sports. Il ne s’agira 
alors pas seulement des activités qui se pratiquent dans une infrastructure fermée, mais 
aussi des activités en plein air. Une telle banque de données présentera par ailleurs un 
intérêt indéniable pour le tourisme. 
 
- Suite à un questionnement afférent, il est souligné qu’uniquement les informations 
pratiques relatives aux infrastructures sportives (cf. accès, heures d’ouverture, équipements, 
etc.) seront rendues accessibles au grand public. Seules les instances gouvernementales 
concernées disposeront d’un aperçu global sur l’ensemble des données collectées. Quant 
aux communes, elles auront accès aux données concernant leurs projets respectifs, mais ne 
pourront pas consulter les fichiers des autres communes. 
Tout compte fait, il faudra donc distinguer entre trois niveaux de consultation : les instances 
gouvernementales concernées, c’est-à-dire le Ministère des Sports et le service de contrôle 
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du Ministère des Finances, auront un accès total à l’ensemble des données, les communes 
accéderont aux données concernant leurs projets respectifs, tandis que le grand public 
pourra obtenir des informations pratiques au sujet des infrastructures sportives en place. 
 
- Concernant la question de savoir de quelle façon pourront être indiqués les frais de 
fonctionnement des infrastructures destinées à plusieurs affectations, il est expliqué que 
dans ce cas, il faudra ou bien avoir recours à des compteurs séparés, ou bien ventiler les 
frais en fonction des différentes utilisations. Il est évident que ces frais ne pourront pas 
toujours être évalués à l’unité près. Ce qui importe, c’est de disposer d’une indication 
approximative. 
Dans ce contexte l’on peut en outre se demander si toutes les communes sont outillées pour 
fournir avec précision l’ensemble des données requises.   
A cet effet, il est rappelé que les communes sont de toute façon tenues de saisir les articles 
budgétaires relatifs à leurs projets dans le programme GESCOM, qui sera désormais 
interconnecté avec le SAPS. Il est vrai que la nécessité de ventiler certains frais dans le cas 
des infrastructures à multiple affectation peut impliquer une charge supplémentaire pour les 
communes. Or, il s’agit d’un travail qui ne doit être réalisé qu’une seule fois en relation avec 
les projets en cours. Pour les nouveaux projets, il est envisageable de procéder d’office de 
cette façon. Comme signalé ci-dessus, le SIGI propose d’ailleurs aux communes certains 
outils qui sont susceptibles de faciliter ces tâches. 
A moyen terme, les données rassemblées par le SAPS permettront sans doute une 
planification plus efficiente des nouvelles infrastructures, dans la mesure où les différents 
acteurs pourront se fonder sur les expériences réalisées par le passé. A cet effet, il importe 
évidemment que le système soit correctement alimenté. 
Un membre donne à considérer qu’il faut néanmoins éviter d’exiger des données trop 
précises et détaillées, dans la mesure où une telle approche ne ferait que provoquer un 
surplus considérable de travail et risquerait de compromettre l’efficacité de l’outil. 
 
 
 

3.  Concept intégré pour le sport au Grand-Duché de Luxembourg  

 - Conclusions à tirer de la présentation par le Comité Olympique et 

Sportif Luxembourgeois (réunion du 30 septembre 2014)  

 - Suivi 

 
 
Mme la Présidente rappelle que le 30 septembre 2014, la Commission s’est vu présenter le 
« Concept intégré pour le Sport au Grand-Duché de Luxembourg » élaboré par le Comité 
Olympique et Sportif Luxembourgeois (COSL) (cf. procès-verbal afférent). Dans le cadre de 
la présente réunion, il s’agit de connaître la position de M. le Ministre au sujet du document 
sous rubrique. 
 
M. le Ministre expose que, dès le départ, le Ministère des Sports a accompagné le COSL 
dans sa démarche de réflexion, entre autres en mettant à sa disposition toute une série de 
données et d’informations. Le travail du COSL fait ressortir qu’alors que les investissements 
en matière de sport sont encore et toujours considérés comme un luxe par d’aucuns, il est 
désormais incontestable que le sport peut jouer, à plusieurs niveaux, un rôle important dans 
notre société. Il possède ainsi un fort potentiel en tant qu’instrument d’intégration sociale, de 
promotion de la santé et d’accroissement de la qualité et de l’espérance de vie. Le sport 
constitue en outre un secteur économique en pleine croissance.  
L’orateur ne peut que saluer le travail remarquable réalisé par le COSL, qui, sur base des 
constats précités et d’une analyse critique de la situation actuelle, esquisse des pistes en 
vue du développement et de l’amélioration de l’organisation du sport. Il est évident qu’il 
s’agira désormais de procéder par étapes, en définissant des priorités parmi les défis mis en 
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exergue par le document et en veillant à une utilisation optimale des moyens financiers 
disponibles. 
Les multiples fonctions du sport énumérées ci-dessus feront par ailleurs l’objet de 
conférences qui seront organisées dans le cadre de la Présidence luxembourgeoise de 
l’Union européenne, au second semestre 2015. 
 
 

 Echange de vues 
 

De l’échange de vues subséquent, il convient de retenir succinctement les éléments 
suivants : 
 
- Concernant la priorisation susmentionnée, M. le Ministre précise, suite à une question 
afférente, qu’il sera veillé tout particulièrement, en collaboration avec le Ministère de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, à éveiller le goût du sport chez les 
enfants dès le plus jeune âge. Cette sensibilisation pourra se faire à la fois à l’école et dans 
les structures d’accueil. Dans cette optique, il serait souhaitable que les écoles, les maisons 
relais et les infrastructures sportives se trouvent à proximité géographique. Par ailleurs, il 
importe de disposer, tant dans les écoles que dans les structures d’accueil, d’un personnel 
motivé et qualifié, qui puisse proposer des activités physiques et sportives de qualité. 
Le sujet de la valorisation du sport dès la petite enfance sera d’ailleurs abordé à l’occasion 
d’une réunion informelle des ministres des sports lors de la Présidence luxembourgeoise. 
 
En réaction, il est signalé que dans certains ordres d’enseignement, l’éducation physique et 
sportive fait figure de parent pauvre et que le nombre de leçons hebdomadaires y est sans 
cesse réduit. 
M. le Ministre expose qu’il est prévu de commencer à valoriser le sport au niveau de la petite 
enfance et d’étendre progressivement ces efforts aux autres tranches d’âge. C’est de cette 
façon que pourra être assurée la place du sport dans les écoles. 
Interpellé sur la nécessité de disposer d’un personnel qualifié dans l’enseignement 
fondamental pour assurer les cours d’éducation physique et sportive, l’orateur rappelle que 
des modules afférents sont désormais proposés dans le cadre du bachelor en sciences de 
l’éducation offert à l’Université du Luxembourg. Il serait en outre indiqué d’examiner 
l’opportunité de permettre l’intervention, à l’école fondamentale, de détenteurs de diplômes 
universitaires en éducation physique et sportive qui n’arrivent pas à accéder au stage 
pédagogique dans l’enseignement secondaire. Par ailleurs, il est prévu d’offrir à l’ENEPS 
(Ecole nationale de l’éducation physique et des sports) des cours dans l’intérêt des métiers 
du sport et des métiers socio-éducatifs. 
Il est soulevé la question de savoir si le récent projet du Ministère de l’Education nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse de prolonger la durée des cours dans l’enseignement 
fondamental ne risque pas de compromettre certaines activités sportives qui sont 
actuellement par exemple offertes par la LASEP en dehors des heures de cours. 
M. le Ministre estime qu’il faudra alors utiliser de façon optimale le temps libre pour proposer 
des activités sportives aux enfants. A cet effet, il importe que les infrastructures sportives se 
trouvent à proximité des écoles et des maisons relais. 
L’orateur rappelle dans ce contexte les cinq projets pilotes qui avaient été lancés à Mersch, 
Monnerich, Junglinster, dans le canton de Redange ainsi qu’à Hesperange, en vue de 
proposer un ensemble cohérent d’offres motrices, physiques et sportives aux enfants de 4 à 
12 ans. Ces initiatives ont permis d’atteindre tous les enfants et d’éveiller le goût du sport, 
sans que les enfants aient été de suite amenés à se décider pour une discipline sportive 
donnée. Une évaluation des projets pilotes précités est actuellement en cours. M. le Ministre 
propose d’en présenter les conclusions à la Commission une fois qu’elles seront disponibles. 
C’est sur base de ces conclusions que le Ministère des Sports prendra une décision en vue 
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d’une éventuelle généralisation de tels projets, et ceci dans les limites des crédits 
budgétaires disponibles. 
 
Une autre priorité consiste à favoriser les talents sportifs. A cet effet, l’on dispose d’ores et 
déjà d’un certain nombre de moyens – on n’a qu’à penser à la section des sportifs d’élite de 
l’armée luxembourgeoise, au Sportlycée ou encore aux concepts qui ont été élaborés en 
collaboration avec les différentes fédérations sportives, le Conseil supérieur des sports et le 
COSL. Il importe de soumettre ces concepts à une évaluation permanente en vue d’assurer 
leur efficacité.  
 
Y est étroitement liée la problématique de la « dual career » et de l’avenir professionnel des 
sportifs de haut niveau. Il est prévu de développer un projet afférent en collaboration avec 
l’Université du Luxembourg. 
 
S’y ajoutent d’autres sujets prioritaires, tels que la problématique du dopage, la question des 
infrastructures sportives, y compris des centres nationaux, ou encore la nécessité de 
disposer dans toutes les disciplines d’entraîneurs qualifiés. A noter dans ce dernier contexte 
que depuis deux ans, l’ENEPS applique le modèle canadien, lequel est soumis à une 
évaluation permanente. 
 
- Suite à une question afférente, M. le Ministre rappelle que le plan d’action « Gesond iessen 
– méi bewegen » a été élaboré dans le cadre d’une coopération interministérielle qui a 
d’abord impliqué quatre ministères, avant d’être étendue à l’ensemble des ministères. Dans 
le domaine de l’activité physique ont été définis six centres d’intérêt, impliquant à chaque 
fois la coopération de plusieurs ministères. Certaines initiatives lancées dans ce contexte ont 
connu un franc succès – on n’a qu’à penser à la campagne « Meter fir Meter ». Il est vrai 
que le démarrage de la campagne « Lëtz move ! » s’est avéré plus laborieux. 
Le projet « Bewegte Schule(n) » n’est pas subventionné par le Ministère des Sports, mais 
relève du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse. 
 
- En réponse à un questionnement concernant les tâches et les domaines d’intervention des 
médecins sportifs, il est expliqué qu’un certain nombre de médecins sportifs hautement 
qualifiés interviennent dans la Clinique du Sport du CHL, à la Clinique d’Eich, qui est 
reconnue à l’échelle nationale et internationale. Le Ministère des Sports a signé une 
convention avec elle, notamment en vue de l’examen médical annuel des cadres du COSL 
(appelé « Grand Médico ») et du suivi médical du Sportlycée. 
Les examens dans le cadre du contrôle médico-sportif sont assurés dans 14 centres 
régionaux. En vertu du règlement grand-ducal du 8 février 2012 concernant le contrôle 
médico-sportif obligatoire des membres licenciés actifs des fédérations sportives agréées, 
les examens médico-sportifs sont assurés par « les médecins titulaires du certificat d’études 
spéciales en médecine du sport ou d’un diplôme reconnu comme équivalent par le ministre 
ayant la santé dans ses attributions et qui sont agréés par le ministre compétent. Cet 
agrément est accordé et peut, le cas échéant, être retiré par le ministre compétent sur avis 
de l’association la plus représentative des médecins diplômés en médecine du sport » 
(article 10). 
A noter que la Société Luxembourgeoise de Médecine du Sport (SLMS) offre des formations 
afférentes aux médecins généralistes intéressés à intervenir dans le contrôle médico-sportif. 
Il importe en effet d’assurer la relève dans ce domaine. 
 

Luxembourg, le 2 février 2015 
 
 
 
Le Secrétaire-administrateur, 
Christiane Huberty 

La Présidente, 
Cécile Hemmen 
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Annexe : 
 

Présentation PowerPoint « Simplification administrative de la procédure de 
subventionnement du MSP (SAPS) » 

 



Ministère des Sports

Simplification administrative de la procédure 
de subventionnement du MSP (SAPS)

Luxembourg, le 27 janvier 2015



Ordre de jour

1. Logiciel SAPS

2. Processus de subventionnement – schéma de principe

3. Processus de liquidation – lien avec GESCOM

4. Conclusion

2



3

1. Logiciel SAPS



Logiciel SAPS
1.- Gestion des plans quinquennaux



Logiciel SAPS
2.- Gestion du cycle de vie des projets sportifs



Logiciel SAPS
3.- Gestion des infrastructures



2. Processus de subventionnement



Cycle de vie d’un projet sportif
Schéma général – situation actuelle

Ouverture d’un dossier Réalisation du projet

Processus d’approbation 
Engagement de la dépense

Clôture du projet

Liquidation intermédiaires
Contrôle final
Liquidation finale

Ministre/Suppléant

Ministère des Sports

Service de Contrôle
(Ministère des Finances)

IGF (relevé trimestriel)

Maître d’ouvrage

Engagement Ordre de paiement Ordre de paiement du 
solde du subside



<

Cycle de vie d’un projet sportif
Schéma général – proposition (base de discussion)

Ouverture d’un dossier Réalisation du projet

Processus d’approbation 
Engagement de la dépense

Clôture du projet

Liquidation intermédiaires
Contrôle final
Liquidation finale

Ministre/Suppléant

Ministère des Sports

Service de Contrôle
(Ministère des Finances)

IGF (relevé trimestriel)

Maître d’ouvrage

Engagement Ordre de paiement Ordre de paiement du 
solde du subside

Accès permanent 

Simplification administrative prévue pour 2015Simplification administrative
prévue pour 2016



3. Processus de liquidation

->  lien avec GESCOM



Processus de liquidation – lien avec 
Gescom

5

7

Envoi des données du décompte 
(« grand livre », copie pdf des factures, 

référence de l’extrait de compte 
bancaire)

2

Présentation des éléments 
nécessaire à la vérification du 

décompte

Enregistrement des vérifications 
et du montant du subside 

accordé concernant la tranche de 
liquidation

Consultation des éléments de décision et du 
paiement de la tranche de subside

3

Mise à jour des données dans 
GESCOM

Contrôle et décision du MSP 
concernant les éléments à retenir 

pour la tranche de liquidation

4

Gestion financière du projet dans 
GESCOM.

Saisi d’un décompte dans 
GESCOM en vue d’une demande 

d’une tranche de liquidation. 
1

6























Propositions de liquidation 

annuelle du subside















4. Conclusion



Le changement proposé vise à : 

 Réaliser une liquidation plus rapide des subsides

 Apporter une simplification administrative au niveau du processus de subventionnement

Côté commune : 

 Gestion des décomptes plus aisée

 Vue « temps réel » sur le statut du projet

Côté MSP: 

 Amélioration des propositions annuelles (collaboration entre MSP et communes)

 Evite un double encodage

 Contrôle des factures plus aisé

Côté Service de Contrôle : 

 Vue permanente sur l’ensemble des projets 

 Contrôle des factures plus aisé

 Moins de contrôles 



Merci 


